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Représentans  du  peuple, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commission  spéciale  l'exa- 
men d un  message  du  Directoire  exécutif,  du  27  prai- 

aebm  ( représemans  du  peuple  Hou, 

ocoerc(  ueiariècbe),  Fabiy,  etdatappoiteur. 
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rial  dernier,  relatif  à raliénation  dun  terreinvagne  dans 
la  commune  d'Epernay , departement  de  la  Marne. 

Organe  de  cette  commission , je  viens  vous  rendre 
compte  de  son  travail. 

La  commune  d’Epernay  renferme  dans  son  enceinte , 
sur  le  rempart  de  TEst,  un  terrein  vague  que  1 on  em- 
ploie à divers  usages  incommodes  et  même  insalubres. 
Il  y a d^ailleurs , sur  ce  terrein  des  amas  de  décombres 
qui  détournent  les  eaux  pluviales  de  f écoulement  le 
plus  convenable  , et  qui!  est  urgent  de  déblayer  pour 
se  garantir  des  inconv éniens  qui  en  résultent. 

11  étoit  tout  simple  que  la  commune  d Epernay  cher- 
chât à se  débarrasser  de  toutes  ces  incommodités.  Elle 
a concu  à ce  sujet  les  meilleures  idees  > elle  a lait  lever 
un  pian,  d où  il  résulte  que  ce  terrein  est^appeié  par  sa 
position  à augmenter  les  agrémens , et  même  a tournir 
aux  besoins  de  cette  commune.  En  effet,  outre  la  tor- 
nation  d une  rue  de  la  largeur  de  9 mètres  7 5 centimè- 
tres, ce  terrein , avec  rélargissement  dont  il  est  suscep- 
tible , offre  le  moyen  de  continuer  i allee  d arores  qui 
entoure  la  commune,  et  lui  sert  de  promenades , et  il 
reste  de  plus  un  espace  suffisant  que  Ton  peut  vendre 
pour  y construire  , sur  toute  la  longueur , un  rang  e 
maisons  dont  le  besoin  est  senti  paria  rarete  de  celles 


nécessaires  aux  habitans  d Epernay.  ^ 

Vous  remarquerez  , citoyens  representans , que  i in- 
térêt public  n est  point  étranger  à cette  construetion 
puisque  ces  nouvelles  maisons  augmenteront  le  pio  ui 

des  contributions.  , , 

La  commune  ffEperiiay  s^est  occupée  des  rnoyem 
-^exécution  de  ses  vues.  Le  devis  estimatif  qu  elle  a lait 
-faire  de  toute  la  dépense  qu’occasionneront  le  deolaie- 
.ment,  rélargissement  de  remplacement,  la  pkntatio^ 
et  le  redressement  de  la  rue,  en  porte  le  total  a u,ioo  i. 
Ce  même  devis  évalue  le  aerrein  a vendre  a une  surtace 
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d’environ  iloo  mètres,  et  le  produit  mie  l’on  pou^ 
en  retirer,  à une  somme  de  saoo  fr.  Pour  completei. 
sa  dépense , la  commune  d'Epernay  a la  ressource  d une 
somme  de  3,400  fr.  qui  lui  est  due  par  des  locataires 
solvables,  de  manière  quelle  se  trouve  complètement 
en  mesure  pour  la  réalisation  de  son  projet.  ^ 

Tous  ces  faits  sont  puisés  dans  une  délibération  de 
ladministration  municipale  du  canton  TEpernay  du  9 
frimaire  dernier,  dans  deux  arrêtés  de  ladministration 
centrale  de  la  Marne , des  7 pluviôse  et  5 prairial  sui-  • 
vaut  par  lesquels  1 aliénation  du  terrein  en  question 
est  sollicitée  , et  dans  un  devis  estimatif  du  citoyen 
Poiraton  , chef  de  conduite  des  ponts  et  chausées , du 

8 dudit  niois  de  frimaire.  , , 1 . 

Voici,  en  conséquence , le  ^^rojet  de  résolution  que 
vqtre  commission  m’a  changé  de  vous  proposer. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , apres  avoir  entendu 
le  rapport  d’une  commission  spéciale , sur  un  message 
du  Directoire  exécutif  du  27  prairial  dernier  ,^  et  les 
trois  lectures  c o ns t itut io nn elles  qui  lui  ont  ete  fait, es 
dans  ses  séances  des 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à rajournement. 

Après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  àT’ajoiirne- 
ment , le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

A R T IC  L E PREMIER. 

La  commune  d’Epernay  , département  de  la  Marne, 
est  autorisée  à vendre  , dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  pour  l’aliénation  des  domaines  nationaux , la 
portion  de  terrein  du  rempart  de  1 Est  de  cette  com- 
mune , qui  se  trouve  disponible  d’après  le  plan  annexe 
à la  présente  loi. 


/ II.  . 

suivant  le  devis  pareillement  annexé  à la  prtlnl  loi!:" 

IV. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Friiptidor  an  7 


